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FAQ « débits de boissons »
Cette foire aux questions a pour objectif de vous apporter des éclaircissements sur les mesures législatives et réglementaires applicables aux débits de boisson. 
1) Qu’est-ce qu’un débit de boisson ?

Tout établissement dans lequel sont vendues ou offertes gratuitement des boissons alcooliques, destinées à être consommées sur place ou emportées. L’exploitation d’un tel établissement est une activité réglementée subordonnée à l’accomplissement de formalités administratives.  
2) Quelle est la classification des boissons et type de licence ? 

	Type de boissons
	Débit de boisson à consommer sur place
	Débit de boissons à emporter
	Restaurant

	Groupe 1 *
	Vente libre
	Ventre libre
	Vente libre

	Groupe 2 *
	Licence II (licence de fermentation)
	Petite licence à emporter
	Petite licence restaurant

	Groupe 3 *
	Licence III (licence restreinte)
	Licence à emporter
	Licence restaurant

	Groupe 4 et 5 *
	Licence IV (grande licence)
	Licence à emporter
	Licence restaurant


· Groupe 1 : boissons sans alcool : eau minérale ou gazéifiée, jus de fruit ou de légume non fermentés ou ne comportant pas, à la suite d’un début  de fermentation, de traces d’alcool supérieures à 1,2 degré, limonade, sirop, infusion, lait, café, thé, chocolat.
· Groupe  2 : abrogé avec l’ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015.
· Groupe 3 : boissons fermentées non distillées et vins doux naturels : vin, bière, cidre, poiré, hydromel, auxquelles sont joints les vins doux naturels, ainsi que les crèmes de cassis et les jus de fruits ou de légumes fermentés comportant de 1,2 à 3 degrés d’alcool, vin de liqueur , apéritif à base de vin et de liqueur de fraise, framboise, cassis ou cerise, ne tirant pas plus de 18 degrés d’alcool pur.
· Groupe 4 : rhum, tafias, alcool provenant de la distillation de vin, cidre, poiré ou fruits et ne supportant aucun addition d’essence ainsi que liqueur édulcorées au moyen de sucre, de glucose ou de miel à raison de 400 grammes minimum par litre pour les liqueurs anisées et de 200 grammes minimum par litre pour les autres liqueurs et ne contenant pas plus d’un demi-gramme d’essence par litre.
· Groupe 5 : toutes les autres boissons alcooliques : boissons anisées, whisky, vodka, gin etc. (liste non exhaustive).

3) Quels sont les régimes applicables aux débits à consommer sur place ?

Afin de pouvoir exploiter un débit de boisson, il est obligatoire de suivre une formation dispensée par un organisme agrée par le ministère de l’intérieur (article L.3332-1-1 du code de santé publique). Cette dernière durera vingt heures au minimum sur au moins trois jours. Elle comportera une partie théorique relative à la connaissance de la législation et de la réglementation applicables aux débits de boisson à consommer sur place et aux restaurants, aux obligations en matière de santé publique et d’ordre public, ainsi qu’une partie pratique consistant en des mises en situation puis elle se terminera par une évaluation des connaissances acquises. A l’issue de la formation, l’organisme délivrera un permis d’exploitation, d’une durée de dix ans renouvelables, qui vous permettra d’engager une procédure de demande d’ouverture d’un débit de boisson. A noter, qu’en cas de mutation, transfert, de translation ou pour le renouvellement du permis, la formation durera six heures.
Les permis sont rattachés à une adresse fixe : par conséquent, il convient d’effectuer la déclaration à la mairie de votre lieu d’exploitation.
· La procédure de déclaration d’un débit de boissons dans les Hauts-de-Seine 

Pour les déclarations de débit boissons à consommer sur place, la déclaration doit être effectuée, quinze jours au moins avant le début de l’exploitation, à la mairie concernée. Par la suite, l’exploitant se voit délivrer un récépissé. Ensuite, la mairie transmet la déclaration au préfet de département, représentant de l’Etat, dans un délai de trois jours  à  compter de la déclaration à la mairie.
Précision sur les types de licence
· Ouverture d’un débit de boisson de 3ème catégorie: 

Son ouverture est impossible quand le total des établissements de 3ème et de 4ème catégorie a atteint ou dépasse la proportion d’un débit pour 450 habitants ou une fraction de ce nombre.  Par dérogation, cette disposition ne s’applique pas aux établissements dont l’ouverture intervient à la suite d’un transfert réalisé dans les conditions fixées par l’article L.3332-11 du  code de santé publique. Le calcul du quota est sous réserve du juge qui fonde son jugement sur l’article L.3332-1 du code de santé publique.
·  Ouverture d’un débit de boisson de 4ème catégorie :
La création d’une nouvelle licence IV est interdite par l’article L.3332-2 du code de santé publique. La seule possibilité d’ouvrir un nouvel établissement doté d’une licence IV est de recourir au transfert après rachat de la licence par un propriétaire souhaitant s’en défaire. Cependant la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 permet, pendant une durée limitée à 3 ans, et ce jusqu’au 28 janvier 2022 de déroger à cette règle. Cette faculté étant limitée dans le temps. Néanmoins, cette possibilité est soumise aux conditions suivants :

· création d’une seule licence IV, dans les communes de moins de 3500 habitants qui ne disposent pas de licence IV à la date de publication de la loi ;

· la licence est crée par déclaration au maire du futur exploitant, dans les conditions habituelles prévues à l’article L.3332-3 du CSP (le préfet doit recevoir une copie du dossier de déclaration par le maire dans les trois jours) ;

· les nouvelles licences IV, par dérogation aux dispositions de l’article L.3332-11 du CSP, ne pourront pas faire l’objet d’un transfert au-delà de l’intercommunalité. En conséquence, le transfert au sein du département voire dans un département limitrophe est impossible.

Dans le département, seule la commune de Marnes-la-Coquette répond à ces critères.
· Concernant les transferts de licence III et IV 

Le régime des transferts des débits de boisson est codifié à l’article L.3332-11 du code de santé publique. La loi du 27 janvier 2019 rétablit le transfert au niveau du même département. 

De plus, un débit de boissons à consommer sur place peut être transféré dans un département limitrophe à celui dans lequel il se situe. Cette licence ne pourra en revanche pas faire l’objet d’un transfert vers un nouveau département durant une période de 8 ans, sauf au sein d’un même département. La dérogation figurant au dernier alinéa de l’article L.3332-11, permettant aux établissements d’être transférés au-delà des limites du département où ils se situent au profit d’établissements touristiques, est conservée.
· Restriction de vente d’alcool 

La vente et/ou l’offre à titre gratuit de boissons alcoolisées est interdite, aux mineurs de moins de 18 ans dans tous les débits de boissons. Afin de s’assurer de la majorité de la personne, l’exploitant peut exiger du client qu'il établisse la preuve de sa majorité (article L.3342-1 du code de la santé publique).
Dans son troisième alinéa, il est précisé que l’exploitant a l’interdiction de recevoir des mineurs de moins de 16 ans s’ils ne sont pas accompagnés de leur père, mère, tuteur ou toute autre personne de plus de dix-huit ans en ayant la charge ou la surveillance. Toutefois, les mineurs de plus de treize ans, même non accompagnés, peuvent être reçus dans les débits de boissons ne vendant pas de boisson alcoolisée. 
· Interdiction des « open-bars »

Sauf dans le cadre de fêtes et foires traditionnelles déclarées, ou de celles, nouvelles, autorisées par le représentant de l'État dans le département dans des conditions définies par décret en Conseil d'État, ou lorsqu'il s'agit de dégustations en vue de la vente au sens de l'article 1587 du code civil, il est interdit d'offrir gratuitement à volonté des boissons alcooliques dans un but commercial ou de les vendre à titre principal contre une somme forfaitaire (article L.3322-9 du code de santé publique).
· Réglementation des "happy hours"

Si le débitant propose des boissons alcooliques à prix réduits pendant une période restreinte, il doit également proposer à prix réduit les boissons non alcooliques. (Article L.3323-1 du code de santé publique.
· La réglementation des établissements ouverts principalement la nuit
L’arrêté fixant les horaires des débits de boissons et des établissements de divertissement publics dans le département des Hauts-de-Seine prévoit une ouverture à 5 heures du matin et une fermeture à 2 heures du matin.
De plus dans l’article L.3341-4 du code de la santé publique, un ou plusieurs dispositifs permettant le dépistage de l'imprégnation alcoolique doivent être mis à la disposition du public. Sont concernés par cette obligation tous les débits de boissons bénéficiant d'une dérogation à l'heure légale de fermeture délivrée par le préfet, ainsi que les établissements dont l'activité principale est l'exploitation d'une piste de danse (discothèques). En revanche, cette obligation ne pèse pas sur les restaurants, sur les débits de boissons temporaires et sur les débits de boissons exceptionnellement autorisés par les maires à fermer au-delà de l'heure légale.
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4) A-t-on le droit d’ouvrir et/ou exploiter un débit de boisson partout ? 

Selon la réglementation en vigueur, il y a des zones où il n’est pas possible d’ouvrir et/ou exploiter un débit de boisson. Ce sont les zones de protection, ces dernières sont des périmètres au sein desquels l’installation de nouveaux débits de boissons est, par principe, interdite. Cependant, la définition de leur périmètre ne remet pas en cause l’existence des débits de boissons à consommer sur place régulièrement installées avant leur édiction (article L.3335-1 du code de santé publique).

· Délimitation des zones de protection énumérées dans les Hauts-de-Seine : 

Un arrêté préfectoral délimite les zones de protection applicables au département des Hauts-de-Seine sur une distance de 75 mètres. Cette dernière est calculée selon la ligne droite reliant les accès les plus rapprochés de l’établissement protégé et du débit de boissons. Dans ce calcul, la dénivellation en dessus et au dessous du sol, selon que le débit est installé dans un édifice en hauteur ou dans une infrastructure en sous-sol, est prise en ligne de compte. 
Les établissements recevant du public (ERP) suivants sont placés obligatoirement en zone de protection : 
· les établissements de santé, centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie et centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usager des drogues ;
· les établissements d’enseignement, de formation, d’hébergement collectif ou de loisir de la jeunesse ;
· les stades, piscines, terrain de sport public ou privés.

5) Quelle est la réglementation appliquée aux régimes spécifique ? 
· Pour les débits de boissons temporaires et les manifestations spontanées : les conditions inhérentes à l’ouverture d’un débit temporaire
Ceux dans le cadre d’exposition ou de foire organisées par l’Etat, les collectivités publiques ou les associations reconnues d’utilité publique ne peuvent qu’être autorisés à l’intérieur de l’exposition ou de la foire. 

Par la suite, l’exploitant doit obtenir l’autorisation du responsable de la manifestation et faire une déclaration à la mairie où l’activité se situe. Attention, autant de déclaration au préalable sont obligatoire que de points de vente (article L.3334-1 du Code de Santé Publique) 
Le deuxième alinéa précise que le débitant ne peut vendre que des boissons du 1er et 3ème groupe.
Les associations reconnues d’utilités publiques, ne peuvent obtenir que cinq autorisations par an. 

Par la suite, l’article L. 3335-4  du code de santé publique, précise que la vente et la distribution des boissons alcooliques est interdite dans les établissements d’activités physiques et sportives. Néanmoins, le maire peut accorder par arrêté des autorisations dérogatoire temporaires d’une durée de 48 heures et concernant les boissons du 3ème groupe, seulement, pour les buvettes installées dans les enceintes sportives par : 

· des associations sportives agréent par la direction régionale et départementale jeunesse et sport, dans la limite de 10 autorisations par an ;
· des organisateurs de manifestations à caractère agricole dans la limite de 2 autorisations par an et par commune ;
· des organisateurs de manifestations à caractère touristique dans la limite de 4 autorisations par an, au bénéfice des stations classées et des communes touristiques au sens du code du tourisme. (section 2 du chapitre II du titre III du livre Ier).
Annexe
· Annexe 1 : affiche sur la vente d’alcool sur place 
· Annexe 2 : affiche police générale des cafés et débits de boissons 
· Annexe 3 : affiche sur la vente d’alcool à emporter autres que les points de vente de carburant 
· Annexe 4 : affiche sur la vente d’alcool à emporter dans les points de vente de carburant 
· Annexe 5 : la liste des organismes agréés par le ministère de l’intérieur pour la vente à consommer sur place 
· Annexe 6 : la liste des organismes agréés par le ministère de l’intérieur pour la vente à emporter.
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L'� HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024613771" \o "Visiter le site http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024613771 - nouvelle fenêtre" \t "_blank" �� INCLUDEPICTURE "https://www.haute-savoie.gouv.fr/extension/ide/design/ide_design/images/site-ext.png" \* MERGEFORMATINET ���arrêté NOR:DEVS1121148A relatif aux conditions de mise à disposition de dispositifs certifiés permettant le dépistage de l'imprégnation alcoolique dans les débits de boissons en application de l'article L.3341-4 du code de la santé publique�  précise les caractéristiques de certifications des matériels concernés (article 1er), les modalités de mise à disposition (article 2) et d'information (article 3) de la clientèle, ainsi que les modalités de maintenance des appareils (article 4).
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